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OPINION 

Su-R  lo  placement  de  V Ecole  centrale  dans  le 
département  de  VOise. 


JLa  fixité  dans  la  légiflatîon  eft  un  bienfait  : elle  feule 
peut  afTiirer  la  prompte  exécution  des  lois.  Cependant , un 
an  après  un  décret  qui  n a excité  prefqu  aucune  réclama- 
tion , & qui  déjà  a pu  diriger  les  (péculations  & les  dépla- 
cemens  de  citoyens  qui  fe  deftinent  à féconder  les  inftitu- 
tions  républicaines , on  vient  vous  en  demander  le  rapport. 

Le  décret  du  i8  germinal,  an  3 , rendu  après  un  rap- 
port motivé  du  comité  d’inftrudion  publique  , avoir  déter- 
miné que  Técoîe  cenirale  du  département  de  l’Oife  'feroit 
fixée  à Beauvais.  Une  commiffion  propofe  aujourd’hui  de 
la  fixer  à Compïègne.  La  députation  de  ce  département  n’a 
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pas  concouru  à cette  variation , Sc  plufîeurs  de  fes  membres 
qui  ne  veulent  pas  occuper  les  féances  de  TAflemblée  par  le 
développement  des  intérêts  de  localité  , ont  cru  cependant 
devoir  mettre  leurs  collègues  à portée  de  prononcer,  en 
leur  donnant  des  notions  préeifes. 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  pofition  d’une  école  cen- 
trale au  milieu  d’une  population  nombreiife,  ne  lui  attire 
un  grand  nombre  d’élèves,  duquel  il  rélulte  le  plus  ordi- 
nairement l’émulation,  le  plus  grand  reflort  de  rédiicarion 
publique.  C’eft  audi  de  ce  nombre  que  dépendra  nécef- 
fairement  l’exiftence  de  ces  écoles  ; car  la  République  ne 
fournira  pas  en  entier  aux  émolumens  des  profelîeurs  : leurs 
indemnités  , d’après  la  loi , fe  compo feront  en  partie  d’une 
rétribution  par  chaque  élève.  Il  eft  donc  d’une  grande  im- 
portance de  chercher  tous  les  moyens  d’augmenter  leur 
nombre. 


Beauvais  préfente  cet  efpbir , non  pas  feulement  par  fa  po- 
pulation particulière  , mais  aufii  par  fa  pofition  centrale  dans 
la  partie  occidentale  du  département  de  i’Oife.  Cetre  partie, 
c’eft -à-dire  les  cinq  ci-devant  diftricls  qui  l’environnent  j 
renferme  un  grand  nombre  de  manufactures  ; dans  les 
communes  agricoles  , les  terres  font  dlvifées  par  petites 
exploitations,  & ces  deux  caufts  y ont  établi  une  popula- 
tion très-fupérleure  proportionnellement  à celle  des  autres 
parties  du  département.  Enfin  , les  communications  faciles 
y font  afiurées  par  des  grandes  routes. 

Compiègne  aufîî  eft  central  dans  la  partie  orientale  ;*rnais 
le  territoire  qui  l’environne,  couvert  de  forêts  ou  pays  de 
grande  culture , n’ofrre  qu’une  population  inférieure  de  plus 
de  quatre  cents  âmes  peut-être  par  lieues  quarrées.  Les 
communications  avec  le  refte  du  département , avec  Beau- 
vais fur-tout  ëcMs  parties  les  plus  peuplées,  font  pref pie 
impratiçables. 

Il  réfiilteroit  néceftairement  du  placement^qu’on  propofe 
que  la  population  la  plus  iiombreufe  choifiroi)?  les  écoles 
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des  dëpârtemens  de  la  Seine , de  la  Somme  Sc  de  l’Aifne  (i) , 
dont  elle  fe  trouveroit  plus  rapprochées  par  la  facilité  des 
communications.  La  coiiféquence  de  cette  défertion  feroit 
bientôt  ranéantiffement  de  l’école  ôc  tous  les  avantages 
que  cette  bienfaifante  inftitution  doit  procurer  au  départe- 
ment, feioient.ainli  facrifiées  par  des  conlidérations  d’une 
importance  médiocre. 

On  prétend  que  le  placement  â Compïègne  produiroit 
une  augmentation  du  prix  des  biens  nationaux  que  cette 
ville  renferme.  Ce  motif,  quoiqu’il  ne  préfente  qu’un  avan- 
tage momentané  , eft  bien  féduifant  lorfque  tous  les  efforts 
des  amis  de  la  liberté  fe  tournent  vers  l’amélioration  des 
finances  publiques  : mais  un  examen  férieux  ne  lui  laifîe 
aucune  influence  fur  cette  qiiefiion.  Quels  font  en  effet  ces 
biens  nationaux  dont  on  efpè^e  améliorer  le  prix?  Un 
vafte  palais  Ôc  toutes  fes  dépendances,  une  forêt  immenfe. 
Employer  partie  de  ces  édifices , feroic  au  contraire  apporter 
des  entraves  a la  libre  difpofition  du  furplus.  Tout  entiers , 
ils  peuvent  tenter  de  grandes  affociations  commerciales,  re- 
cevoir de  nombreux  ateliers , devenir  l’afyle  de  colonies  de 
commerçans  républicoles  ou  étrangers,  tels  qu’on  les  voit 
réunies  dans  la  province  d’Ütrecht  ôc  dans  quelques  pro- 
' vinces  d’Allemagne  , occuper  d’immenfes  palais  autrefois  la 
retraite  obfcure  de  n’orgiiellleufe  nobleife,  aujourd’hui  le 
théâtre  de  l’induftrie  la  plus  aétive.  Mais  pour  approprier 
partie  de  ces  bâtimens*  à l’ufage  d’une  école  centrale  il 
faiîdroit  de  nouvelles  dépenfes  qui  feroient  difparoître  tous 
les  avantages  qu’on  fe  protnet. 

Beauvais  renferme  un  très-ancien  collège  dont  les  bâti- 
mens  ont  été  reconfiiuiLS  il  y a peu  d’années.  Son  local 
afïèz  étendu,  ou  d’anciens  couvens  très-vaftes , peuvent 


(i)  SoilTons  dvoit  renfermer  nr.e  école  centrale  , qui  se  irocveroil 
ainfi  placée  à douze  lieues  environ  de  celle  de  Compiégne.  Il  feroit 
facile  de  démontrer  que  l’iinc  ou  l’autre  cfl  inutile,  6e  deviendra 
bientôt  nulle  , fi  ce  n'cfl  pour  la  depenfe. 
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recevoir  dès-à-préfeiit,  & fans  frais,  Fecole centrale.  Pla- 
fieurs  communautés  fupprimées  poffédoient  des  bibliothèques 
dont  la  réunion  déjà  efFeétuée,  offre,  fans  aucuns  frais  de  dé- 
placement, celle  que  la  loi  commande  d établir  auprès  de 
chaque  école  centrale. 

Enfin  , il  eft  évident , d*après  l’expérience  & la  connoif- 
fance  des  localités  , que  les  befoins  d’une  population  telle 
que  celle  de  Beauvais  de  pays  encironnans , exigeront  dans 
tous  les  cas  rétabliUement  d’une  école  dans  cette  ville. 
Cette  école  , fi  le  projet  de  la  commiflion  étoit  adopté  , ne 
feroit  que  fupplémentaire  ; elle  feroit  donc  privée  de  la 
faveur  que  les  légiflateurs  veulent  accorder  à l’éducation  pu- 
blique , tandis  que  l’école  centrale  reléguée  dans  la  partie 
la  plus  déferte , dénuée  de  l’aélion  que  comporte  la  multi- 
plicité des  élèves,  abforbera  les  effets  de  cette  proteétion* 
fans  utilité  pour  la  majorité  des  citoyens  du  département  de 
rOife , ou  plutôt  s’amortira  bientôt , mais  après  des  dépenfes 
très-confidérables  pour  rétabliflement. 

Ces  motifs  nous  déterminent  à invoquer  la  queftion  préa- 
lable fur  le  projet  de  la  commifïion. 


Sigàc,  Del  AMARRE,  Aüger,  Portiez  (de  l’Oife),' 
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